
 
 

 

CODE DE VIE 

L’école Hubert-Maisonneuve est un milieu bienveillant et intellectuellement stimulant où l’élève profite 
d’un accompagnement soutenu favorisant le développement de son plein potentiel. Le respect, la 
collaboration et l’engagement sont les valeurs qui animent le milieu et inspirent le présent code de 
vie. 

 

Règles Raisons 

1) Je respecte les adultes et les élèves par mes 
attitudes et mon langage lorsque : 
1.1 je fais preuve de courtoisie et de savoir-vivre; 
1.2 je m’exprime en français, convenablement, 
en adoptant le vouvoiement envers les adultes. 
(voir Protocole d’intervention en matière de 
violence et d’intimidation à l’école) 

Ainsi, j’apprends : 
 à développer des relations interpersonnelles adéquates; 
 à communiquer avec ouverture en acceptant les 

différences; 
 à exprimer mes émotions et mes opinions de façon polie 

et pacifique, selon les différents contextes. 
Je participe : 
 à créer un milieu de vie agréable et sécuritaire. 

2) Je me respecte lorsque : 
2.1 j’apporte tout le matériel demandé en 
classe; 
2.2 j’apporte uniquement les objets permis à 
l’école ou en classe ; 
2.3 je suis présent et ponctuel à mes cours; 
2.4 j’effectue le travail demandé en classe et 
à la maison; 
2.5 je porte uniquement les vêtements 
correspondant à la collection d’Hubert-
Maisonneuve (voir section Tenue 
vestimentaire).  

Ainsi, j’apprends : 
 à être responsable et autonome; 
 à me discipliner dans l’organisation de mon matériel et de 

mon horaire; 
 à respecter un code vestimentaire selon les lieux et en 

particulier à l’école; 
 à développer la conscience d’une image de soi à 

l’école. 
Ainsi, je contribue : 
 au bon déroulement des cours; 
 à créer un milieu de vie sécuritaire; 
 à vivre en collectivité. 
Ainsi, je participe : 
 à ma réussite en me donnant des moyens appropriés et 

nécessaires. 
3) Je respecte le matériel et l’environnement : 

3.1 en utilisant le matériel, incluant l’agenda, 
selon sa fonction; 
3.2 en gardant en bon état mon matériel et 
celui qui m’est prêté; 
3.3 en gardant les lieux propres. 

Ainsi, j’apprends : 
 à reconnaître la valeur des choses; 
 à partager avec les autres des lieux et du matériel. 
Ainsi, je contribue : 
 à développer un milieu agréable et sécuritaire; 
 à préserver la qualité de l’environnement. 
Ainsi, je participe : 
 à avoir des lieux propres et du matériel adéquat. 

4) Je favorise une circulation sécuritaire : 
4.1 dans les zones accessibles en ayant une 
autorisation écrite d’un adulte pendant les 
cours; 
4.2 en marchant calmement; 
4.3 en libérant un corridor de circulation. 

Ainsi, je contribue; 
 à maintenir un climat sain et sécuritaire; 
 à développer un milieu accueillant; 
 à préserver mes biens et ceux d’autrui; 
 à créer un sentiment d’appartenance pour tous. 
Ainsi, je contribue : 
 à vivre en collectivité. 

 
 
 
 
 



 
MESURES APPLICABLES QUANT AU NON-RESPECT D’UNE RÈGLE DE VIE 

(Manquements mineurs et majeurs) 

Après analyse de la situation et en respect du principe de gradation des sanctions, l’application des mesures et 
sanctions s’effectue selon le profil de l’élève, la nature, la gravité et la fréquence des comportements observés. 

Mesures de soutien Sanctions disciplinaires (éducatives et graduées) 

 Rappel de la règle avant la tenue d’une 
activité; 

 Retour sur le comportement attendu et 
recherche de solutions avec l’élève; 

 Enseignement du comportement attendu; 
 Rencontres individuelles avec le titulaire; 
 Rencontres individuelles avec la direction de 

l’école; 
 Soutien à l’élève lors de l’accomplissement 

de l’activité réparatrice; 
 Contrat personnalisé avec renforcement 

positif; 
 Feuille de route permettant à l’élève une 

lecture plus objective de ses 
comportements; 

 Référence aux professionnels concernés 
(avec l’accord des parents); 

 Rencontre de l’élève et ses parents par la 
direction de l’école (et/ou tout autre 
intervenant de l’école); 

 Mise en place d’un plan d’action ou 
d’intervention; 

 Communication régulière entre l’école et la 
maison; 

 Contrat particulier « école/maison »; 
 Soutien au développement des habiletés 

sociales; 
 Pauses guidées; 
 Rencontre avec le TES; 
 Tutorat; 
 Pratique guidée; 
 Réintégration progressive de l’élève à 

l’école ou dans la classe; 
 Perte d’autonomie; 
 Plan d’accompagnement (déplacements 

limités); 
 Répit (à l’interne); 
 Local transit 
 Etc. 

 Avertissement (verbal ou écrit); 
 Retrait de privilège; 
 Geste réparateur; 
 Perte d’une pause; 
 Reprise du temps perdu; 
 Rencontre élève-intervenant de l’école; 
 Réflexion guidée; 
 Communication avec les parents (par l’élève ou 

l’intervenant); 
 Rencontre élève-parent et tout autre intervenant 

adulte; 
 Retrait de la classe avec travail supervisé relatif 

au manquement; 
 Obligation de porter des vêtements fournis par 

l’école; 
 Retrait de tout objet ou accessoire interdit, 

dangereux ou illégal; 
 Remboursement ou remplacement du matériel; 
 Travaux communautaires; 
 Retenue pendant ou après les heures de cours; 
 Retrait; 
 Suspension interne ou externe (maximum 5 jours); 
 Révocation d’inscription; 
 Expulsion du centre de services scolaire; 
 Support des services communautaires; 
 Confiscation de l’objet; 
 Local transit 
 Etc. 

 



 
PRÉCISION AU CODE DE VIE 

 
 

ASSIDUITÉ SCOLAIRE 
 
Maladies ou forces majeures 
 
Mes absences doivent être formellement motivées par mes parents. 

L’élève absent à un cours ou à un examen est dans l’obligation de se présenter à la 
reprise au moment indiqué par son enseignant. 

 
Voyage ou activités sportives durant l'année scolaire    

La Loi sur l'Instruction publique oblige les écoles à s’assurer de la fréquentation scolaire 
des élèves (180 jours de classe par année). Les parents doivent prendre les moyens 
nécessaires pour que leur enfant remplisse leur obligation de fréquentation scolaire.  

Aucune obligation ne revient à l'école concernant ce type d'absence. L'enseignant 
n'est pas tenu de prévoir une période de récupération spéciale pour revoir les notions 
vues durant son absence. Au retour de l'élève, seulement les situations d'évaluations 
importantes seront reprises. La nécessité et le moment de la reprise seront déterminés par 
l'école. 

Toute absence prolongée pour voyage ou autre (compétition, tournoi) doit être signalée 
par écrit à la direction le plus tôt possible. 

 

 

TABAGISME, SUBSTANCES ET OBJETS INTERDITS 
 
La possession, la consommation, la distribution et la vente de tabac, de cigarettes 
électroniques, de drogues, d’alcool ou de boissons énergisantes à l’école ou lors 
d’activités organisées par l’école sont défendues. Toute situation sera automatiquement 
référée à la direction.  
 
Toute transaction ou vente d’objet sont interdites dans l’école. 
 

Tous les objets reliés à l’appartenance d’un groupe sont strictement interdits. 

Toutes armes ou objets dangereux sont interdits à l’école. 

Aucun type de sac n’est autorisé en classe. 

Le port de chaînes et de bijoux jugés dangereux, ou trop apparent et le pointeur laser 
sont interdits à l’école. 

Renoncer à apporter à l’école tout objet de valeur car l’école n’est pas responsable des 
objets perdus ou volés. 



 
Cadenas et droit de fouille 

Afin de s’assurer de la sécurité de tous, les élèves doivent utiliser un cadenas, ne pas 
divulguer le code et le barrer en tout temps. 

L’école peut vendre un cadenas aux parents si ceux-ci souhaitent se prévaloir de ce 
service pour lequel une clé maitresse permet d’ouvrir rapidement tous les cadenas. Cette 
clé est évidemment utilisée uniquement en cas d’urgence ou lors de fouilles, 
conformément au protocole de fouille en vigueur du CSSMI. L’élève pourra ainsi conserver 
le même cadenas le temps de sa scolarisation. 

L’école est propriétaire du casier et, par conséquent, se réserve le droit de l’ouvrir en tout 
temps et d’en fouiller le contenu. Nous couperons le cadenas même si celui-ci ne provient 
pas de l’école. La direction de l’établissement pourrait également procéder à une fouille 
des effets personnels appartenant à l’élève ou lui ayant été prêtés si elle a des 
informations à l’effet que ceux-ci pourraient contenir des preuves d’une infraction au 
Code de vie de l’établissement ou d’actes illégaux.  

UTILISATION DES APPAREILS ÉLECTRONIQUES 

L'usage du cellulaire, incluant des écouteurs, des appareils mobiles personnels, des 
montres ou des lunette IA est interdit du début à la fin des cours, y compris pendant les 
pauses et le dîner, et ce, sur l'ensemble du terrain des écoles publiques et privées. 

Lorsqu’un enseignant confisque un cellulaire, il le remet au secrétariat de niveau. La 
secrétaire, une TES ou la direction informe les parents pour annoncer la confiscation de 
l’appareil par l’école et consigne cette information.  Un 5 jours est prévu. L’appareil sera 
remis au secrétariat tous les matins du 5 jours et remis à l’élève chaque soir.  Une entente 
peut également être convenue avec la famille et l’appareil sera complètement géré 
par elle. Après la 3e confiscation, une concertation des intervenants aura lieu et une 
conséquence tenant compte du contexte sera déterminée. 

En cas d’intimidation sur les réseaux sociaux, de production ou d’échange de vidéos ou 
de photos inappropriées, la référence sera immédiatement faite à la direction 
responsable. Le protocole SEXTO sera effectué par les TES et les policiers, si nécessaire. 
Dans le cas d’un sexto, le téléphone sera automatiquement saisi par les policiers. Les 
autres situations seront traitées selon une analyse du contexte (gravité, intensité, 
fréquence, etc.).  
 
La diffusion de photos ou vidéos d’un lieu de l’école n’est permise qu’avec le 
consentement des personnes concernées. 

Le Code criminel interdit plusieurs comportements en lien avec la pornographie juvénile. 
Ainsi, il est notamment interdit de produire, imprimer, publier, distribuer, transmettre, 
rendre accessible, vendre, importer, exporter, posséder ou accéder à de la 
pornographie juvénile. 
 

TENUE VESTIMENTAIRE 
En tout temps, les élèves doivent être vêtus conformément au code vestimentaire de 
l’école Hubert-Maisonneuve. Il doit être respecté lors des activités organisées par l’école 
de même que pendant les jours d’examen ou les reprises de temps en journée 
pédagogique. 

Les vêtements sélectionnés pour le cours d’éducation physique doivent être portés 
uniquement lors de ce cours : t-shirt, short ou pantalon de jogging et souliers multisports 
bien attachés.  

Le seul vêtement permis sous la chemise, le polo ou le chandail est le t-shirt blanc à 
encolure ronde. 



L’élève ne porte pas des chaussures à bouts d’acier ni bottes ni sandales se portant à la 
plage (avec courroie entre les orteils). Le pantalon et la jupe doivent se porter à la taille 
de manière à ne pas voir les sous-vêtements et il ne doit y avoir aucune altération 
(roulés, coupés). La longueur de la jupe ne doit pas être plus courte que la largeur de 2 
doigts horizontaux au-dessus du genou (5 cm). Les bas, le « legging » et les collants 
doivent être unis de couleur bleu marine, gris, blanc ou noir. 

Le couvre-chef est autorisé seulement à l’extérieur de l’école. 

 

ALIMENTATION 
 

Afin de lutter contre la « malbouffe » dans les écoles, le Centre de services scolaire des 
Mille-Îles a rédigé une Politique alimentaire stricte. L’école Hubert-Maisonneuve adhère 
pleinement à celle-ci. 

Tout repas provenant de restaurant de l’extérieur ne sera pas toléré sur le territoire de 
l’école sauf pour certains projets approuvés par la direction. 

L’élève boit et mange (repas et collation) uniquement à la cafétéria à moins d’une 
autorisation préalable de son enseignant en période de récupération ou lors d’une 
activité spéciale.  

Seule l’eau dans une bouteille refermable est tolérée en classe. 

 
 

AUTRES 
 
Plagiat 
Toute forme de plagiat sera référée à la direction. 
 

Stationnement 

Tous les élèves qui viennent à l’école en « scooter » doivent se stationner dans l’espace 
prévu à cet effet.  Le stationnement est réservé aux membres du personnel de l’école 
ainsi qu’aux parents.   

 
 

En novembre 1998, la Cour suprême du Canada cadre le contexte scolaire 
comme environnement disciplinaire dont le but ultime est l’éducation et la 
formation. En cas de litige, le code de vie de l’école devient alors référence 
légale pour la sanction des comportements inadaptés1. 

DÉCLARATION DE L’ÉLÈVE ET DE SES PARENTS 

Je déclare avoir pris connaissance du code de vie, des mesures de soutien ainsi que des 
sanctions disciplinaires et je m’engage à les respecter. 
 
 

  

Nom de l’élève en lettres moulées   
   

Signature de l’élève  Signature du répondant 
 
 

 
1 Cour suprême R.C.M. (1998) 3 RCS 393 



 
 
 
PROTOCOLE D’INTERVENTION EN MATIÈRE DE VIOLENCE ET 

D’INTIMIDATION À L’ÉCOLE 
 

L'école Hubert Maisonneuve se veut une école de diversité et d'inclusion qui fait la promotion de 
l'égalité et qui s'engage à offrir un environnement accueillant et ouvert. Elle ne tolère aucune 
forme de discrimination fondé sur la culture, la couleur, le lieu d'origine, les croyances 
religieuses, le genre, l'identité de genre, l'expression de genre, le handicap physique ou 
intellectuel ou l'orientation sexuelle. Notre priorité est de faire de notre école un lieu où le respect 
des autres et de soi est une valeur intégrée.  
 
La violence ou l’intimidation sont inacceptables en tout temps. Y compris les manifestations ayant 
lieu par l’intermédiaire de médias sociaux et lors de l’utilisation du transport scolaire, et ce, quel 
que soit le moyen utilisé (courriel, message texte, médias sociaux…).  
 
Chaque individu a le devoir de protéger les autres comme il a le droit d’être protégé. La 
protection de tous et chacun concerne tout le monde. Aucune tolérance ne sera permise. 

 
 
LES DÉFINITIONS IMPORTANTES 

 
 L’intimidation : « Tout comportement, parole, acte ou geste délibéré ou non à caractère 

répétitif, exprimé directement ou indirectement, y compris dans le cyberespace, dans un 
contexte caractérisé par l’inégalité des rapports de force entre les personnes 
concernées, ayant pour effet d’engendrer des sentiments de détresse et de léser, 
blesser, opprimer ou ostraciser.» (LIP, Art. 13, 2012) 
 
 
Critères pouvant déterminer s’il est question ou non d’intimidation : 

 
 L’inégalité des pouvoirs entre celui qui intimide et celui qui est intimidé ; 
 Des sentiments de détresse, dont le sentiment d’impuissance, de la part de l’élève 

qui subit de l’intimidation ; 
 La répétition et la persistance de gestes agressifs. 

 
 La violence : « Toute manifestation de force, de forme verbale, écrite, physique, 

psychologique ou sexuelle, exercée intentionnellement contre une personne, ayant pour 
effet d’engendrer des sentiments de détresse, de la léser, de la blesser ou de l’opprimer 
en s’attaquant à son intégrité ou à son bien-être psychologique ou physique, à ses droits 
ou à ses biens. » (LIP, Art. 13, 2012) 
 
 
La violence peut prendre différentes formes : 

 
 Verbale (insultes, plaisanteries, menaces) ; 
 Physique (batailles, bousculades, vols) ; 
 Sociale (rumeurs, rejet, exclusion) ; 
 Sexuelle (paroles ou gestes non désirés) ; 
 Électronique (courriels, messages textuels, photos ou commentaires sur des 

réseaux sociaux) ; 
 Discrimination fondée sur la race, la religion, le sexe, un handicap ou autre. 

 
 

 Le conflit : Le conflit est un désaccord ou une mésentente entre deux ou plusieurs 
personnes qui ne partagent pas le même point de vue ou parce que leurs intérêts 
s’opposent. Le conflit peut entraîner des gestes de violence. Il peut se régler soit par la 
négociation et la médiation. 

 



MESURES D’AIDE ET SANCTIONS POSSIBLES 
 
1er niveau d’intervention (premier geste violent ou acte d’intimidation) : 
 

 Rencontre avec un intervenant. 
 Communication avec le parent. 
 Sensibilisation et réflexion selon la situation. 
 Sanctions applicables selon la situation (1) (perte de privilège, retenue, encadrement, etc.). 

 
2e niveau d’intervention (répétition du comportement violent ou d’intimidation) : 
 

 Référence à la direction. 
 Participation à des ateliers d’habiletés sociales. 
 Suivi régulier avec la technicienne en éducation spécialisée. 
 Sanctions applicables selon la situation (1) (surveillance accrue, feuille de route midi, 

suspension interne ou externe, etc.). 
 

3e niveau d’intervention (récurrence du comportement violent ou d’intimidation ou aggravation de 
celui-ci) : 
 

 Plan d’accompagnement, d’intervention ou contrat d’engagement selon le cas. 
 Référence au service interne de psychologie. 
 Référence à des services externes si nécessaire. 
 Sanctions applicables selon la situation (1) : suivi feuille de route, perte de liberté dans les 

temps non structurés, suspension interne ou externe, etc. 
 
 
PERSONNES À CONTACTER POUR DÉCLARER UN ÉVENEMENT : 
 

 Tout adulte de l’école : 
 

 Titulaire, enseignant ; 
 Technicien en éducation spécialisée (TES) ; 
 Professionnels ; 
 Direction, concierge, surveillant, secrétaire, etc. 

 
UN COURRIEL ANONYME POUR DÉCLARER UN ÉVÈNEMENT EST DISPONIBLE : 

 
 

 Site Internet de l’école Hubert-Maisonneuve : https://hubert-maisonneuve.cssmi.qc.ca. 
 
(1) Après analyse de la situation et en respect du principe de gradation des sanctions, l’application des 
mesures et sanctions s’effectue selon le profil de l’élève, la nature, la gravité et la fréquence des 
comportements observés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


